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Round 6 
Nouvelles données 
à travers l’Afrique 

Introduction 

L'accès aux soins de santé figurait dans les plans nationaux et internationaux de 

développement même bien avant que la Déclaration d'Alma Ata en 1978 n’ait défini une 

stratégie en vue d'atteindre l'accès universel aux soins primaires (Organisation Mondiale de 

la Santé, 1978). Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMDs) ont fixé des 

objectifs en vue de l'amélioration de la fourniture des soins de santé avant 2015, et les 

nouveaux Objectifs de Développement Durable (ODDs) des Nations Unies, qui sont entrés 

en vigueur en janvier 2016, les prorogent et complètent 

avec des objectifs ambitieux visant à assurer une vie 

saine pour tous. 

En dépit de progrès significatifs grâce à ces initiatives, les 

Africains soutiennent entièrement la continue 

proéminence des soins de santé sur les plans de 

développement: Dans les enquêtes d'Afrobaromètre à travers 36 pays africains en 

2014/2015, les citoyens classent la santé deuxième plus important problème (après le 

chômage) auquel leurs gouvernements doivent s'attaquer, aussi bien que la deuxième 

priorité (après l'éducation) qui nécessite un investissement additionnel de la part du 

gouvernement. 

Quand bien même la proportion d'Africains qui doivent vivre sans pouvoir combler leurs 

besoins en soins de santé a diminué au cours de la décennie écoulée, les perceptions des 

citoyens révèlent des défis qui nous éloignent encore de l'objectif « santé pour tous », dont: 

  L’absence continue des centres de santé de base dans plusieurs secteurs 

  Le manque des soins médicaux nécessaires, expérimenté par presque la moitié des 

Africains 

  Des difficultés largement répandues à bénéficier de soins, contraignants parfois les 

patients à offrir des pots-de-vin 

  Des mauvaises performances gouvernementales, d'après les commentaires des 

citoyens, dans l'amélioration des services de santé de base 

Afrobaromètre 

Afrobaromètre est un réseau de recherches panafricain et indépendant qui conduit des 

enquêtes sur les attitudes du public envers la démocratie, la gouvernance, les conditions 

économiques, et des questions connexes à travers plus de 30 pays d’Afrique. Cinq rounds 

d’enquêtes ont été conduits entre 1999 et 2013, et les résultats du Round 6 (2014/2015) sont 

actuellement en cours de publication. 

Afrobaromètre réalise des entretiens face-à-face dans la langue choisie par le répondant 

avec des échantillons représentatifs nationaux qui produisent des résultats au niveau national 

avec des marges d'erreur de +/-2% (pour un échantillon de 2.400 répondants) ou +/-3% (pour 

un échantillon de 1.200 répondants) à un niveau de confiance de 95%. Les entrevues au titre 

du Round 6 avec presque 54.000 citoyens représentent les opinions de plus des trois-quarts de 

la population du continent. 

Cette dépêche se base principalement sur les données du Round 6 provenant de 36 pays, 

avec des comparaisons d'une période à l’autre pour certaines variables (voir l’Annexe pour 

une liste des pays et des dates d’enquêtes). Les lecteurs intéressés peuvent visiter le site 

http://globalreleases.afrobarometer.org/ pour les publications antérieures et attendre des 

résultats additionnels à publier dans les mois à venir.  

Résultats clés 

 En moyenne à travers 36 pays, les enquêteurs d'Afrobaromètre ont trouvé des 

centres de santé dans 62% de secteurs d'énumération (SEs) parcourus. Tandis que 
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les trois-quarts (74%) des zones urbaines disposent de centres de santé, seulement la 

moitié à peu près (53%) des zones rurales en disposent aussi, ce qui rend l’accès aux 

soins de santé plus difficile et plus chère aux résidents ruraux. 

 Presque la moitié (49%) d’Africains indiquent qu'eux-mêmes ou un membre de leur 

famille ont dû vivre sans médicaments au moins une fois au cours de l'année 

précédant l'enquête. À travers 18 pays suivis depuis 2005, la proportion d'Africains 

qui ont manqué des soins de santé a diminué de 10 points de pourcentage. 

 Au nombre de ceux qui ont eu accès aux soins de santé au cours de l'année 

précédente, quatre sur 10 (42%) trouvent qu'il était « difficile »" ou « très difficile » 

d'obtenir les soins dont ils avaient besoin. 

 Un sur sept (14%) parmi ceux qui ont eu accès aux services de santé ont dû verser 

des pots-de-vin avant d'obtenir le service dont ils avaient besoin. 

 À travers 36 pays, près de la moitié (46%) des citoyens affirment que leur 

gouvernement s'acquitte « plutôt mal » ou « très mal » de ses responsabilités en ce 

qui concerne l'amélioration des services de santé de base. À travers 18 pays suivis 

depuis 2005, les appréciations négatives se sont accrues de 13 points de 

pourcentage au cours de la décennie écoulée. 

 En moyenne à travers 36 pays, les Africains classent la santé deuxième problème le 

plus important (après le chômage). Dans 31 des 36 pays, les soins de santé se 

classent premiers ou seconds des secteurs prioritaires des citoyens en dépenses 

additionnelles du gouvernement. 

 Presque la moitié (45%) d’Africains s'opposent à payer plus d'impôts ou d'honoraires 

contre une dépense accrue du gouvernement dans le secteur de la santé. 

 Une présence plus grande des centres de santé ne semble pas, en elle-même, 

améliorer l’expérience et les perceptions des citoyens par rapport à la fourniture 

des services de santé.  
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Disponibilité des infrastructures sanitaires dans les pays africains 

Au cours du processus de collecte de données, les équipes d'Afrobaromètre sur le terrain 

font des observations sur le terrain dans chaque secteur d'énumération du recensement (SE) 

qu'elles visitent sur les services et infrastructures qui y sont disponibles ou sont à « distance 

proche de marche. » Etant donné que les SEs visités sont choisis pour représenter la 

population du pays dans son ensemble, ces données sont des indicateurs fiables de la 

disponibilité des infrastructures et services. 

En moyenne à travers 36 pays, les équipes de terrain ont constaté que les centres de santé 

sont facilement accessibles à presque deux-tiers (62%) de SEs. Les cliniques sont plus 

largement présentes au Cameroun (accessible dans 96% de SEs), en Egypte (92%), au 

Botswana (89%), en Algérie (88%), en Ile Maurice (85%), et au Nigéria (83%). A l'opposé, 

seulement environ un sur quatre SEs disposent de cliniques à distance de marche en 

Namibie (25%) et au Swaziland (29%) (Figure 1). 

Figure 1: Présence des centres de santé dans les secteurs d'énumération | 36 pays        

| 2014/2015 

 
Les équipes d'agents recenseurs ont enregistré leurs observations : Les facilités suivantes sont-elles 

disponibles dans la SE ou à une distance de marche proche de la zone d’énumération: Centre de 

santé? (% de “oui”) 
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Seulement à peu près la moitié (53%) de SEs ruraux disposent d’un centre de santé proche, 

ce qui suggère que pour beaucoup de résidants ruraux, l'accès aux soins pourrait impliquer 

un plus gros effort et des frais de transport. Les secteurs urbains sont plus enclins à disposer de 

centres de santé facilement accessibles (74%). L'écart entre zones urbaines et rurales (21 

points de pourcentage en moyenne) est le plus large au Maroc (72 points), suivi du Mali (46 

points) et du Malawi (41 points). Les centres de santé sont à peu près aussi communs dans 

les zones rurales que les zones urbaines en Sierra Leone et au Cameroun, et en Afrique du 

Sud les zones rurales bénéficient d’un accès légèrement meilleur (Tableau 1). 

Tableau 1: Présence de centre de santé  | urbain contre rural | 36 pays | 2014/2015 

 
Milieu urbain Milieu rural 

Disparités entre milieux urbain     
et rural (points de pourcentage) 

Maroc  99%  27%  +72  

Mali  96%  50%  +46  

Malawi 82%  41%  +41  

Burundi  67%  28%  +39  

Niger  100%  63%  +37  

Soudan  94%  58%  +36  

Bénin  85%  50%  +35  

Ghana  69%  34%  +35  

Namibie  41%  9%  +32  

Cap-Vert  88%  57%  +31  

Madagascar  98%  67%  +31  

Burkina Faso  88%  59%  +29  

Algérie  97%  70%  +27  

Ouganda  81%  54%  +27  

Lesotho  69%  42%  +27  

Zambie  87%  64%  +23  

Mozambique  51%  30%  +21  

Côte d'Ivoire 72%  53%  +19  

Togo  80%  62%  +18  

Tunisie  47%  29%  +18  

Tanzanie  70%  53%  +17  

Guinée  57%  43%  +14  

São Tomé et Príncipe  62%  49%  +13  

Sénégal  62%  49%  +13  

Gabon  68%  56%  +12  

Nigéria  89%  77%  +12  

Botswana  92%  84%  +8  

Ile Maurice  90%  82%  +8  

Kenya  51%  43%  +8  

Swaziland  33%  28%  +5  

Egypte  94%  90%  +4  

Libéria  76%  73%  +3  

Zimbabwe  60%  57%  +3  

Cameroun  97%  96%  +1  

Sierra Leone  48%  49%  -1  

Afrique du Sud 41%  45%  -4  

Moyenne  74%  53%  +21  
Les équipes d'agents recenseurs ont enregistré leurs observations: Les facilités suivantes sont-elles 

disponibles dans la SE ou à une distance de marche proche: Centre de santé? 
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Expériences de soins de santé 

Afrobaromètre explore les expériences des Africains dans la recherche des soins de santé en 

leur demandant 1) combien de fois eux ou les membres de leur famille ont dû faire face à 

une situation où il leur était impossible de bénéficier des médicaments ou soins médicaux 

dont ils avaient besoin, 2) les difficultés qu’ils ont pu avoir à bénéficier des services de santé, 

et 3) si ils ont dû offrir des pots-de-vin afin de bénéficier de soins. 

La vie sans médicament ou traitement médical 

Dans le cadre de l’évaluation de la pauvreté vécue, Afrobaromètre demande aux 

répondants combien de fois, le cas échéant, au cours des 12 derniers mois eux ou les 

membres de leur famille ont dû vivre sans certaines nécessités de base, y compris les 

médicaments ou traitements médicaux. En moyenne à travers 36 pays, environ la moitié 

(49%) des répondants affirment avoir dû vivre sans services de santé « une ou deux fois »,  

« quelques fois », « plusieurs fois », ou « toujours » au cours de l’année écoulée (Figure 2).  

Figure 2: La vie sans médicaments ou soins de santé | 36 pays | 2014/2015 

Question aux répondants: Au cours des 12 derniers mois, combien de fois est-ce que vous (ou un 

membre de votre famille) avez dû faire face à la situations suivante:  Manque de médicaments ou de 

soins médicaux? (% qui disent « une ou deux fois », « quelques fois », « plusieurs fois », ou « toujours ») 
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Les plus jeunes (18-35 ans) sont légèrement moins enclins à rapporter avoir vécu sans soins 

(47%) que leurs aînés (51%), et les Africains vivant dans les villes ont vécu cette situation 

moins souvent (41%) que ceux vivant dans les zones rurales (54%). 

La proportion de citoyens qui ont vécu sans soin varie grandement d’un pays à l’autre. Les 

pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre mènent la mêlée; les Libériens sont les plus 

susceptibles de vivre sans soins (78%), en dépit de la proportion élevée dans le pays de SEs 

avec accès facile à des centres de santé (75%), suivis par les citoyens Togolais (76%), 

Gabonais (74%), et Béninois (68%). 

D’un autre côté, l’Ile Maurice constitue un cas particulier: Seulement 2% affirment avoir au 

moins une fois vécu sans soins, ce qui reflète les investissements lourds du pays dans la 

fourniture de services de santé gratuits (Mattes, Dulani, & Gyimah-Boadi, 2016). Dix fois 

autant de personnes ont vécu cette situation de manque dans les autres pays les plus 

performants: le Cap-Vert (19%), l'Algérie (25%), et le Ghana (26%). 

À travers 18 pays suivis au cours de la décennie écoulée, la proportion d'Africains vivant sans 

médicament ou soins médicaux a diminué de 10 points de pourcentage, passant de 58% en 

2005/2006 à 48% en 2014/2015. Le Zimbabwe a connu le meilleur progrès (une chute de 30 

points de pourcentage), tandis que le Bénin enregistrait la plus grande détérioration (un 

accroissement de 12 points) (Figure 3). 

Figure 3: Evolution de la vie sans soins médicaux | 18 pays | 2005-2015 

 

Question aux répondants: Au cours des 12 derniers mois, combien de fois est-ce que vous (ou un 

membre de votre famille) avez dû faire face à la situations suivante:  Manque de médicaments ou de 

soins médicaux? (% qui disent « une ou deux fois », « quelques fois », « plusieurs fois », ou « toujours ») 

(La figure montre les variations en points de pourcentage de 2005/2006 à 2014/2015 de la proportion 

de répondants qui ont au moins une fois vécu sans soins de santé. Un nombre positif indique une 

expérience croissante de manque, tandis qu'un nombre négatif indique une amélioration, c.-à-d. que 

les répondants éprouvent moins de pénurie.) 
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Difficultés à bénéficier de soins médicaux et paiement de pots-de-vin 

En moyenne à travers 36 pays enquêtés, environ deux-tiers (64%) de répondants affirment 

avoir été en contact avec un centre de santé ou hôpital public au moins une fois au cours 

de l'année précédant l'enquête. A la question de savoir s’il leur était facile ou difficile 

d’obtenir les soins dont ils avaient besoin, quatre sur 10 (42%) de ceux-ci répondent 

« difficile » ou « très difficile », tandis que 58% répondent « facile » ou « très facile ». Les 

Marocains (68%), les Gabonais (64%), les Libériens (62%), et les Soudanais (61%) sont les plus 

susceptibles de rapporter des difficultés, tandis que moins d'un sur quatre citoyens ont 

éprouvé des difficultés en Ile Maurice (18%), au Burundi (19%), au Niger (21%), et au 

Swaziland (22%) (Figure 4). 

Figure 4: Difficultés à bénéficier de soins médicaux | 36 pays | 2014/2015 

 

Questions aux répondants: Au cours des 12 derniers mois, avez-vous eu affaire avec une clinique ou un 

hôpital public? [Si ou:) Etait-il facile ou difficile d’obtenir les soins médicaux dont vous aviez besoin? 

(Parmi les répondants qui ont eu accès à des services de santé au cours de l'année écoulée, % qui 

affirment qu’il leur était « difficile » ou « très difficile » de bénéficier des soins nécessaire.  Les répondants 

qui n'ont eu aucun contact avec les services de santé sont exclus.) 
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demandé des soins médicaux au cours de l'année écoulée, en moyenne environ un sur sept 

(14%) affirment avoir dû « offrir un pot-de-vin, donner un cadeau, ou faire une faveur » au 

moins une fois avant de recevoir les services dont ils avaient besoin. 

Au plan national, plus de la moitié (52%) des Libériens affirment avoir dû offrir des pots-de-vin. 

La corruption était également courante au Maroc (38%), au Soudan (32%), en Egypte (32%), 

et au Cameroun (31%). Mais dans 11 pays, moins d'un sur 20 répondants affirment avoir versé 

des pots-de-vin; le Botswana et l’Ile Maurice donnent le bon exemple avec un seul cas de 

corruption rapporté contre les services de santé entre eux (Figure 5). 

Figure 5: Pots-de-vin pour bénéficier de soins de santé | 36 pays | 2014/2015 
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à affirmer avoir eu des difficultés, tandis que les hommes ghanéens sont de 7 points de 

pourcentage moins enclins que les femmes à le faire (Tableau 2).  

Comme en ce qui concerne les difficultés à bénéficier de soins de santé, les hommes sont, 

en moyenne, légèrement plus enclins que les femmes à affirmer avoir versé des pots-de-vin, 

à 16% contre 13%. Les personnes âgées (61 ans et plus) sont de moitié moins enclines à 

affirmer avoir versé des pots-de-vin (7%) que les plus jeunes (15%). 

Tableau 2: Difficultés à bénéficier de soins de santé et paiement de pots-de-vin                

| par sexe | 36 pays | 2014/2015 

 

Difficulté à bénéficier de soins Pots-de-vin contre soins 

Hommes  Femmes  
Ecart hommes-
femmes (points 
de pourcentage) 

Hommes  Femmes  
Ecart hommes-
femmes (points 
de pourcentage) 

Algérie  48%  37%  +11  9%  5%  +4  

Sierra Leone  39%  28%  +11  27%  23%  +4  

Malawi  52%  43%  +9  7%  4%  +3  

Togo  57%  48%  +9  10%  12%  -2  

Bénin  47%  40%  +7  17%  9%  +8  

Côte d'Ivoire  58%  51%  +7  22%  14%  +8  

Tanzanie 55%  49%  +6  23%  17%  +6  

Ouganda  55%  49%  +6  26%  24%  +2  

Ile Maurice  21%  15%  +6  1%  0%  +1  

Zimbabwe  40%  35%  +5  6%  5%  +1  

Madagascar  48%  43%  +5  11%  7%  +4  

Gabon  67%  63%  +4  22%  18%  +4  

Burundi  21%  17%  +4  2%  3%  -1  

Egypte  58%  54%  +4  35%  29%  +6  

Sénégal  61%  58%  +3  4%  2%  +2  

Zambie  40%  37%  +3  4%  5%  -1  

Swaziland  23%  20%  +3  2%  1%  +1  

Guinée  37%  34%  +3  26%  25%  +1  

São Tomé et Príncipe  37%  34%  +3  15%  18%  -3  

Tunisie  48%  45%  +3  10%  6%  +4  

Libéria  63%  61%  +2  53%  51%  +2  

Niger  22%  20%  +2  6%  3%  +3  

Cameroun  51%  50%  +1  36%  26%  +10  

Mali  26%  25%  +1  10%  6%  +4  

Lesotho  29%  28%  +1  3%  2%  +1  

Kenya  42%  42%  0  10%  12%  -2  

Maroc  68%  69%  -1  40%  37%  +3  

Burkina Faso  34%  36%  -2  5%  3%  +2  

Botswana  31%  34%  -3  0%  0%  0  

Mozambique  43%  46%  -3  23%  23%  0  

Cap-Vert  40%  44%  -4  1%  1%  0  

Nigéria  32%  36%  -4  25%  24%  +1  

Namibie  23%  27%  -4  2%  2%  0  

Afrique du Sud  29%  33%  -4  2%  3%  -1  

Soudan  59%  63%  -4  32%  31%  +1  

Ghana  41%  48%  -7  18%  17%  +1  

Moyenne  43%  41%  +2  16%  13%  +3  
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Les personnes âgées (61 ans et plus) sont légèrement moins enclines (35%) à rapporter des 

difficultés que les plus jeunes (43% des 18-35 ans, 41% des 36-60 ans). 

En moyenne, les citadins sont plus enclins que les résidents ruraux à affirmer avoir rencontré 

des difficultés à bénéficier des services de santé. Il en est ainsi dans une majorité des pays, 

avec en tête l’Ile Maurice (un écart de 21 points de pourcentage), le Zimbabwe (19 points), 

et le Burkina Faso (16 points) (Tableau 3).  

Tableau 3: Difficultés à bénéficier de soins de santé et paiement de pots-de-vin              

| par zone d’habitation urbaine ou rurale | 36 pays | 2014/2015 

 

Difficulté à bénéficier de soins Pots-de-vin contre soins 

Urbain  Rural  
Ecart urbain-rural 

(points de 
pourcentage)  

Urbain  Rural  
Ecart urbain-rural 

(points de 
pourcentage) 

Ile Maurice  31%  10%  +21  0%  0%  0  

Zimbabwe  50%  31%  +19  7%  4%  +3  

Burkina Faso  48%  32%  +16  7%  3%  +4  

Libéria  70%  56%  +14  59%  47%  +12  

São Tomé et Príncipe  40%  28%  +12  17%  16%  +1  

Sierra Leone  41%  29%  +12  28%  23%  +5  

Botswana  36%  28%  +8  0%  0%  0  

Burundi  25%  18%  +7  6%  2%  +4  

Ghana  48%  41%  +7  22%  12%  +10  

Nigéria  38%  31%  +7  23%  25%  -2  

Kenya  47%  40%  +7  12%  11%  +1  

Malawi  52%  46%  +6  8%  5%  +3  

Niger  26%  20%  +6  3%  5%  -2  

Zambie  42%  36%  +6  7%  3%  +4  

Bénin  46%  41%  +5  16%  11%  +5  

Sénégal  62%  58%  +4  2%  4%  -2  

Lesotho  31%  27%  +4  4%  1%  +3  

Namibie  27%  24%  +3  3%  1%  +2  

Tanzanie  54%  51%  +3  23%  18%  +5  

Swaziland  24%  21%  +3  3%  1%  +2  

Ouganda  54%  52%  +2  28%  24%  +4  

Cap-Vert  42%  41%  +1  1%  0%  +1  

Côté d'Ivoire  55%  54%  +1  21%  15%  +6  

Egypte  57%  56%  +1  27%  36%  -9  

Madagascar  45%  45%  0  11%  8%  +3  

Mali  26%  26%  0  9%  8%  +1  

Togo  52%  52%  0  15%  7%  +8  

Cameroun  50%  51%  -1  32%  30%  +2  

Tunisie  45%  49%  -4  9%  6%  +3  

Mozambique  42%  46%  -4  24%  23%  +1  

Afrique du Sud  29%  34%  -5  3%  1%  +2  

Gabon  63%  70%  -7  19%  23%  -4  

Guinée  31%  38%  -7  21%  27%  -6  

Algérie  40%  48%  -8  6%  8%  -2  

Maroc  65%  74%  -9  34%  45%  -11  

Soudan  55%  65%  -10  22%  38%  -16  

Moyenne  45%  39%  +6  15%  13%  +2  
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Faites vos propres analyses des données 
d’Afrobaromètre – sur n’importe quelle question, pays, 

ou période. C’est facile et gratuit au 
www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 

Dans quelques pays, plus de résidents ruraux qu’urbains ont eu des difficultés en essayant de 

satisfaire leurs besoins médicaux. Cette situation était assez marquée au Soudan (un écart 

de 10 points de pourcentage), au Maroc (9 points), et en Algérie (8 points). 

Cependant, un léger écart entre les milieux urbain et rural dans la fréquence des pots-de-vin 

contre les soins (une moyenne de 15% en milieu urbain contre 13% en milieu rural) cache de 

grandes disparités d’un pays à l’autre. Les résidents en milieu urbain sont considérablement 

plus enclins que les résidents ruraux à reconnaitre avoir versé des pots-de-vin au Libéria (un 

écart de 12 points de pourcentage), au Ghana (10 points), au Togo (8 points), et en Côte 

d’Ivoire (6 points), tandis que les habitants en zone rurale sont plus enclins à donner des pots-

de-vin au Soudan (un écart de 16 points), au Maroc (11 points), en Egypte (9 points), et en 

Guinée (6 points). 

Aptitude du gouvernement à améliorer les services de santé de base 

Seulement environ la moitié (52%) des Africains affirment que leur gouvernement répond 

« plutôt bien » ou « très bien » au besoin d’amélioration des services  de santé de base, tandis 

que 46% jugent l’action de leur gouvernement « plutôt » ou « très » mauvaise. 

A l’échelle nationale, environ deux-tiers des citoyens accordent une évaluation négative au 

gouvernement sur sa performance à Madagascar (69%), au Maroc (66%), et en Tunisie 

(65%), suivie de six sur 10 Gabonais (61%), Ghanéens (61%), et Sénégalais (60%) (Figure 6). En 

revanche, moins d'un sur quatre citoyens désapprouvent l’action de leur gouvernement à 

São Tomé et Príncipe (22%), au 

Swaziland (23%), et en Ile Maurice 

(24%). 

Les disparités d’un sexe à l’autre, 

d’un milieu de résidence rural à un 

milieu de résidence urbaine, et 

d’une catégorie d'âge à l’autre sont 

minimes à travers 35 pays mais plus 

larges à l’intérieur des différents 

pays.  

En moyenne, les hommes (46%) et les femmes (45%) sont à peu près également enclins à 

évaluer négativement l’action gouvernementale. Mais les hommes algériens et égyptiens 

sont considérablement plus critiques que leurs compatriotes de l’autre sexe (de 8 points de 

pourcentage), tandis qu’en Côte d'Ivoire, les femmes sont plus enclines que les hommes (de 

5 points de pourcentage) à donner des évaluations négatives. 

De même, en moyenne à travers 35 pays, les résidents urbains et ruraux sont à peu près 

également enclins à désapprouver l’action gouvernementale (46% contre 45%), mais les 

citadins sont sensiblement plus critiques que les habitants ruraux au Zimbabwe (de 21 points 

de pourcentage), au Burundi (12 points), en Egypte (10 points), et au Ghana (10 points), et 

particulièrement moins critiques que leurs compères ruraux au Gabon (14 points) et en Sierra 

Leone (10 points). 

Les citoyens âgés (44%) et les jeunes (45%) sont légèrement moins enclins à mal apprécier 

leur gouvernement que ceux d’âge moyen (47% des 36-60 ans). 
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Figure 6: Appréciations négatives de l’action gouvernementale dans l’amélioration des 

services de santé de base | 35 pays | 2014/2015 

 
Question aux répondants: Qualifiez la manière, bonne ou mauvaise, dont le gouvernement actuel 

répond aux préoccupations suivantes, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous 

prononcer: Amélioration des services de santé de base? (% qui disent « plutôt mal » ou « très mal ») 

Note: Cette question n'a pas été posée au Soudan. 

 

À travers 18 pays suivis au cours de la décennie écoulée, les évaluations négatives de 

l’action gouvernementale dans le domaine de la santé se sont accrues de 13 points de 

pourcentage, passant de 33% en 2005/2006 à 46% en 2014/2015 (Figure 7). Les pays où l’on 

remarque une détérioration avancée de l’action gouvernementale sont Madagascar, où les 

évaluations négatives ont augmenté de 49 points de pourcentage au cours de la décennie 

écoulée, et le Ghana, qui a connu une augmentation de 37 points de pourcentage. Une 

grande augmentation des appréciations négatives est également observée au Sénégal (27 

points), au Mali (24 points), et en Tanzanie (22 points). Les appréciations se sont sensiblement 

améliorées seulement au Zimbabwe et au Nigéria, quand bien même la majorité 

désapprouvent toujours l’action gouvernementale dans les deux pays (54% au Zimbabwe, 

52% au Nigéria). 
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Figure 7: Variations des appréciations négatives de l’action gouvernementale | 18 pays     

| 2005-2015  

 

Question aux répondants: Qualifiez la manière, bonne ou mauvaise, dont le gouvernement actuel 

répond aux préoccupations suivantes, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous 

prononcer: Amélioration des services de santé de base?  (La figure montre les variations en points de 

pourcentage de 2005/2006 à 2014/2015 de la proportion de répondants qui répondent « plutôt mal » 

ou « très mal. » Un nombre positif représente des évaluations de l’action gouvernementale en voie de 

détérioration, tandis qu'un nombre négatif représente des évaluations meilleures.) 

 

Même si Afrobaromètre ne demande pas aux répondants d'expliquer leurs appréciations de 

l’action gouvernementale, il semble raisonnable de chercher à savoir si les appréciations 

négatives peuvent être liés à (a) un manque d'équipements sanitaires, (b) l'expérience 

d’avoir manqué  de médicaments ou soins médicaux, (c) des difficultés rencontrées dans la 

recherche de soins médicaux, ou (d) la nécessité d’offrir de pots-de-vin afin de bénéficier de 

soins médicaux. 

La vie sans soins médicaux, les difficultés rencontrées, et la nécessité de offrir de pots-de-vin 

semblent tous être fortement liés aux appréciations négatives de l'action gouvernementale 

dans le domaine de la santé (Figure 8). Au nombre de ceux qui ont manqué de soins 

nécessaires, 54% accordent au gouvernement une appréciation négative, contre 40% de 

ceux qui n’ont pas manqué de soins. La différence est encore plus grande (58% contre 36%) 

entre les patients qui ont eu des difficultés à bénéficier des soins et ceux qui n’en n’ont pas 

eu. Au nombre de ceux qui ont dû offrir un pot-de-vin, 56% ont une mauvaise appréciation 
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de l’action gouvernementale, contre 43% de ceux qui n'ont pas offert de pot-de-vin. Ces 

conclusions sont conformes à celles de précédentes études nationales sur ces questions au 

Bénin (Houessou, 2015) et au Ghana (Armah-Attoh, 2015). 

La présence ou l'absence d'un centre de santé dans une zone ne prédit pas l’appréciation 

bonne ou non de l’action gouvernementale; l’identification des effets, le cas échéant, de la 

disponibilité ou non des infrastructures sur les perceptions de l’action gouvernementale 

pourrait nécessiter des études plus poussées. Il semble également n’y avoir aucun lien fort 

entre la présence des infrastructures sanitaires et la fréquence par laquelle les individus 

doivent vivre sans soins ou éprouvent des difficultés à en bénéficier. 

Figure 8: Appréciation négative de l’action gouvernementale et présence 

d’infrastructures sanitaires, manque de soins, difficulté à bénéficier de soins,                    

et paiement de pots-de-vin | 35 pays | 2014/2015 

 
La figure montre le % de répondants qui jugent l’action gouvernementale « plutôt mauvaise » ou « très 

mauvaise » quant à l’amélioration des services de santé de base, groupés par les réponses à: 

Observations des équipes d'agents recenseur: Les facilités suivantes sont-elles disponibles dans la SE ou 

à une distance de marche proche de la zone d’énumération: Centre de santé? 

Questions aux répondants : 

 - Au cours des 12 derniers mois, combien de fois est-ce que vous (ou un membre de votre 

famille) avez dû faire face à la situation suivante: Manque de médicaments ou de soins 

médicaux? 

 - Au cours des 12 derniers mois, avez-vous eu affaire avec une clinique ou un hôpital public? [Si 

ou:) Etait-il facile ou difficile d’obtenir les soins médicaux dont vous aviez besoin?  (Les 

répondants qui n'ont eu aucun contact avec les services de santé sont exclus.) 

 - : Et combien de fois, si jamais, aviez-vous été obligé de payer un pot-de-vin, offrir un cadeau 

ou une faveur sous n’importe quelle forme à un agent de santé, une clinique ou un personnel 

de l’hôpital afin d’obtenir les soins médicaux dont vous aviez besoin ? (les répondants qui n'ont 

eu aucun contact avec les services de santé sont exclus.) 
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Les soins de santé, une haute priorité d'action gouvernementale 

Afrobaromètre a posé deux questions afin de juger de l’importance que les soins de santé 

ont aux yeux des citoyens. La première demande aux répondants quels sont les problèmes 

les plus importants auxquels se trouvent confronté leur pays et auxquels le gouvernement 

devrait s’attaquer, et permet jusqu'à trois réponses. La seconde présente une liste de 

secteurs principaux et demande ceux qui devraient être les premières et deuxièmes priorités 

d'investissement additionnel de la part du gouvernement. 

Les problèmes les plus importants 

À travers 36 pays, les Africains classent la santé deuxième problème le plus important  au 

plan nationale auquel le gouvernement devrait s’attaquer (Figure 9).  Seul le chômage 

surpasse la santé. Presqu’un tiers (32%) des citoyens mentionnent la santé parmi leurs trois 

premières réponses. 

La santé est le problème le plus souvent mentionné dans neuf des 36 pays: la Côte d'Ivoire, 

le Gabon, la Mozambique, le Sénégal, la Sierra Leone, la Tanzanie, le Togo, l'Ouganda, et la 

Zambie. Dans 13 autres pays, elle se classe deuxième ou troisième. Plus de la moitié de tous 

les Tanzaniens (56%), des Sierra-Léonais (55%), des Ougandais (54%), et des Gabonais (54%) 

mentionnent la santé parmi leurs trois problèmes les plus importants (Figure 10). 

Figure 9: Les problèmes les plus importants | 36 pays | 2014/2015 

 

Question aux répondants: A votre avis, quels sont les problèmes les plus importants auxquels le pays fait 

face et auxquels le gouvernement devrait s’attaquer? (Les répondants pouvaient donner jusqu'à trois 

réponses, donc le total des pourcentages s’élève à plus de 100%. Les chiffres montrent  les % des 

répondants qui mentionnent chaque problématique parmi leurs trois réponses.) 
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Figure 10: La santé comme problème le plus important | 36 pays| 2014/2015 

 
Question aux répondants: A votre avis, quels sont les problèmes les plus importants auxquels le pays fait 

face et auxquels le gouvernement devrait s’attaquer? (Les répondants pouvaient donner jusqu'à trois 

réponses. La figure montre  le % des répondants qui mentionnent la santé parmi leurs trois réponses.) 

 

À travers 18 pays suivis depuis 2005, la proportion de citoyens qui mentionnent la santé 

comme problème de haute priorité a légèrement diminué de 2005/2006 (29%) à 2011/2013 

(23%), mais s’est inopinément élevé à 31% en 2014/2015 (Figure 11). Même si la variation sur 

le long terme (2005-2015) est petite, la récente augmentation indique que la santé redevient 

une priorité pour beaucoup d'Africains et nécessite que les gouvernements s’y attaquent. 

Ceci est particulièrement vrai en Zambie, où la proportion de citoyens qui mentionnent la 

santé comme problème de haute priorité a augmenté de 32 points de pourcentage au 
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cours de la décennie écoulée, tout comme au Nigéria (28 points) et au Zimbabwe (24 

points) (Figure 12). 

A l’inverse, la perception de la santé comme problème de haute importance a diminué de 

manière significative au Sénégal (une baisse de 24 points de pourcentage) et en 

Mozambique (23 points). 

Figure 11: La santé comme problème le plus important  | 18 pays | 2005-2015 

 
Question aux répondants: A votre avis, quels sont les problèmes les plus importants auxquels le pays fait 

face et auxquels le gouvernement devrait s’attaquer? (% des répondants qui mentionnent la santé 

parmi leurs trois réponses) 

Figure 12: Variations de la proportion de ceux qui mentionnent la santé comme 

problème le plus important  | 18 pays | 2005-2015 

 
Question aux répondants: A votre avis, quels sont les problèmes les plus importants auxquels le pays fait 

face et auxquels le gouvernement devrait s’attaquer? (La figure montre les variations en points de 

pourcentage de 2005/2006 à 2014/2015 de la proportion de répondants qui mentionnent la santé 

parmi leurs trois réponses.) 
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La santé comme priorité de dépense additionnelle de la part du gouvernement 

Afrobaromètre a présenté aux répondants à l’enquête une liste de six secteurs principaux 

(l’éducation, les infrastructures telles que les routes et les ponts,  la sécurité, la santé, le 

développement agricole, et l’approvisionnement en énergie) et leur a demandé lesquels 

seraient leur première et deuxième priorité d’investissement additionnel si le gouvernement 

pouvait accroitre ses dépenses. 

Les Africains considèrent la santé comme deuxième plus haute priorité (après l’éducation) 

de dépense additionnelle de la part du gouvernement, une priorisation qui est conforme 

aux défis rapportés dans l’accès aux soins de santé ci-dessus. En moyenne à travers 36 pays, 

la moitié (51%) des personnes questionnées ont mentionné la santé parmi leurs deux 

premières priorités (Figure 13). 

Les soins de santé se placent au premier ou au deuxième rang dans 31 sur 36 pays; les seules 

exceptions sont  la Guinée, le Kenya, et le Libéria, où ils se classent troisième, et le Lesotho et 

le Nigéria, où ils arrivent en cinquième position. Environ sept sur 10 citoyens au Burkina Faso 

(70%) et au Gabon (69%) mentionnent la santé parmi leurs deux premières priorités. À 

l'inverse sont le Lesotho et le Nigéria, où seulement un sur quatre citoyens (26%) donnent 

priorité à la santé devant d'autres problèmes (Figure 14). 

Figure 13: Priorités des citoyens en investissement additionnel de la part du 

gouvernement | 36 pays | 2014/2015 

 
Questions aux répondants: À votre avis, si le gouvernement de ce pays pouvait augmenter ses 

dépenses, lequel des secteurs suivants devrait être la priorité de ces investissements additionnels? 

Lequel serait la seconde priorité? 
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Figure 14: La santé comme priorité d'investissement additionnel de la part du 

gouvernement  | 36 pays | 2014/2015 

 

Questions aux répondants: À votre avis, si le gouvernement de ce pays pouvait augmenter ses 

dépenses, lequel des secteurs suivants devrait être la priorité de ces investissements additionnels? 

Lequel serait la seconde priorité? (% de répondants qui mentionnent la santé parmi leurs deux priorités) 

Plus d'impôts ou de frais pour une dépense accrue du gouvernement dans le 

domaine de la santé 
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Africains sont à peu près également divisés quant à supporter payer plus d'impôts ou de frais 

d’utilisation en échange d’une dépense accrue du gouvernement dans le domaine de la 

santé: 42% sont « quelque peu pour » ou « fortement pour » cette idée, alors que 45% s'y 
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(65%), du Burundi (64%), et du Bénin (62%), tandis que seulement un sur cinq Mozambicains 

(21%) s'opposeraient à cette idée (Figure 15). 

Figure 15: Opposition à des impôts/frais plus élevés en échange d’une dépense accrue 

dans le domaine de la santé | 36 pays | 2014/2015 

 
Question aux répondants: Si le gouvernement décidait d’augmenter les impôts ou les taxes afin de 

pouvoir dépenser davantage en soins de santé publique, seriez-vous pour ou contre cette décision? (% 

qui répondent « quelque peu contre » ou « fortement contre ») 
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de santé n'augmente pas la probabilité que les résidents n’aient pas de problèmes ou 
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21% 

33% 

34% 

34% 

34% 

35% 

35% 

38% 

39% 

40% 

40% 

41% 

41% 

42% 

42% 

44% 

44% 

44% 

45% 

45% 

45% 

45% 

46% 

48% 

49% 

50% 

50% 

50% 

51% 

53% 

55% 

55% 

56% 

58% 

62% 

64% 

65% 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

Mozambique

São Tomé et Príncipe

Libéria

Madagascar

Namibie

Burkina Faso

Sénégal

Sierra Leone

Botswana

Cap-Vert

Egypte

Mali

Afrique du Sud

Algérie

Maroc

Gabon

Soudan

Tanzanie

Côte d'Ivoire

Ouganda

Zimbabwe

Moyenne

Ghana

Cameroun

Guinée

Niger

Tunisie

Zambie

Lesotho

Swaziland

Malawi

Ile Maurice

Togo

Nigéria

Bénin

Burundi

Kenya



 

Copyright © Afrobaromètre 2016  21 

appréciations des citoyens des efforts du gouvernement sont assez négatives – sensiblement 

plus négatives qu'il y a une décennie. 

Les expériences et les perceptions relatives aux soins de santé varient considérablement 

d’un pays à l’autre, et des données plus spécifiques sont nécessaires pour identifier les plus 

importants types de difficultés auxquelles se trouvent confrontés les patients ainsi que les 

facteurs qui expliquent les perceptions négatives par rapport à l’action gouvernementale. 

Mais les citoyens affirment clairement que la santé est l'une de leurs premières priorités 

d’action gouvernementale. Leur hésitation à approuver des impôts ou des frais d’utilisation 

plus élevés ne dément pas nécessairement cette priorisation; il se peut tout juste qu’ils 

pensent que d'autres sources de financement devraient être disponibles. 
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Annexe 

Tableau A.1: Dates du Round 6 et d’enquêtes précédentes d’Afrobaromètre 

Pays 
Travaux de terrain 

du Round 6 
Enquêtes précédentes 

Afrique du Sud Aout-septembre 2015 2000, 2002, 2006, 2008, 2011 

Algérie Mai-juin 2015 2013 

Benin Mai-juin 2014 2005, 2008, 2011 

Botswana Juin-juillet 2014 1999, 2003, 2005, 2008, 2012 

Burkina Faso Avril-mai 2015 2008, 2012 

Burundi Septembre-octobre 2014 2012 

Cameroun Janvier-février 2015 2013 

Cap-Vert Novembre-décembre 2014 2002, 2005, 2008, 2011 

Côte d'Ivoire Aout-septembre 2014 2013 

Egypte Juin-juillet 2015 2013 

Gabon Septembre 2015 N/A 

Ghana Mai-juin 2014 1999, 2002, 2005, 2008, 2012 

Guinée Mars-avril 2015 2013 

Ile Maurice Juin-juillet 2014 2012 

Kenya Novembre-décembre 2014 2003, 2005, 2008, 2011 

Lesotho Mai 2014 2000, 2003, 2005, 2008, 2012 

Libéria Mai 2015 2008, 2012 

Madagascar Décembre 2015-janvier 2015 2005, 2008, 2013 

Malawi March-avril 2014 1999, 2003, 2005, 2008, 2012 

Mali Décembre 2014 2001, 2002, 2005, 2008, 2013 

Maroc Novembre 2015 2013 

Mozambique Juin-aout 2015 2002, 2005, 2008, 2012 

Namibie August-septembre 2014 1999, 2003, 2006, 2008, 2012 

Niger  Avril 2015 2013 

Nigéria Décembre 2014-janvier 2015 2000, 2003, 2005, 2008, 2013 

Ouganda Mai 2015 2000, 2002, 2005, 2008, 2012 

São Tomé et Principe Juillet-aout 2015 N/A 

Sénégal Novembre-décembre 2014 2002, 2005, 2008, 2013 

Sierra Leone Mai-juin 2015 2012 

Soudan Juin 2015 2013 

Swaziland Avril 2015 2013 
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Pays 
Travaux de terrain 

du Round 6 
Enquêtes précédentes 

Tanzanie Aout-novembre 2014 2001, 2003, 2005, 2008, 2012 

Togo Octobre 2014 2012 

Tunisie Avril-mai 2015 2013 

Zambie Octobre 2014 1999, 2003, 2005, 2009, 2013 

Zimbabwe Novembre 2014 1999, 2004, 2005, 2009, 2012 
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Autres rapports globaux au titre du Round 6 
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Olapade, M., Wambua, P., & Charron, N. (2015). Dépêche No. 67 d'Afrobaromètre. 

Disponible à http://afrobarometer.org/fr/publications/ad67-par-ou-commencer-

concilier-les-objectifs-de-developpement-durable-et-les-priorites. 

  Malgré un certain progrès, les infrastructures de base demeurent un défi en Afrique. 

Mitullah, W. V., Samson, R., Wambua, M. De P., & Balongo, S. (2016). Dépêche No. 67 

d'Afrobaromètre. Disponible à http://afrobarometer.org/fr/publications/ ad69-

malgre-un-certain-progres-les-infrastructures-de-base-demeurent-un-defi-en-afrique. 

  Dividende de la croissance en Afrique? La pauvreté vécue décroit en Afrique. 

Mattes, R., Dulani, B., & Gyimah-Boadi, E. (2016). Document de Politique 

d'Afrobaromètre No. 29. Disponible à http://afrobarometer.org/fr/ publications/pp29-

dividende-de-la-croissance-la-pauvrete-vecue-decroit-en-afrique. 

  Bons voisins? Les Africains démontrent un sens élevé de la tolérance envers 

beaucoup, mais pas tous. (2016). Dépêche No. 74 d’Afrobaromètre. Disponible à 

http://afrobarometer.org/sites/default/files/publications/ 

D%C3%A9p%C3%AAches/ab_r6_dispatchno74_tolerance_en_afrique_fre1.pdf. 
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fiable. Dépêche No. 75 d’Afrobaromètre. Disponible à 

http://afrobarometer.org/fr/publications/ad75-hors-reseau-ou-marche-arret-la-

majorite-des-africains-manquent-delectricite-fiable. 
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performances gouvernementales. (2016). Dépêche No. 76. Disponible à 

http://afrobarometer.org/fr/publications/ad76-manque-deau-propre-

dassainissement-favorise-linsatisfaction-avec-les-performances. 
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